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Etkere5 à Égaliii à Froternié 

RÉPHACICHNE FRANÇAISE 

PRÉFET DU CALVADOS 

    
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT DE 
L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 
DE NORMANDIE 

UNITE DEPARTEMENTALE DU CALVADOS 

Arrêté préfectoral portant renouvellement de l'agrément 
"broyeur" de véhicules hors d'usage n° PR 14 00001 B 

Société Guy Dauphin Environnement 
Commune de ROCQUANCOURT 

LE PREFET DU CALVADOS, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de lOrdre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, notamment les articles R. 543-153 et suivants : 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 

l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2012, relatif aux agréments des exploitants de centres VHU et aux agréments 
des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié, fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties finacières en application du 5° de l'article R.516-1 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation d'entreposage, 
dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2010 autorisant la société Guy Dauphin Environnement à poursuivre 
l'exploitation de son établissement de Rocquancourt, modifié en dernier lieu par l'arrêté préfectoral du 12 
décembre 2017 ; 

VU les arrêtés préfectoraux complémentaires des 10 mai 2006 et 21 novembre 2012 délivrant et renouvelant à 
l'exploitant, pour six années, l'agrément numéro n° PR 14 00001 B pour l’activité de broyage de véhicules hors 
d'usage sur son site de Rocquancourt ; 

VU le dossier transmis le 21 mai 2018 par lequel la société Guy Dauphin Environnement sollicite le 
renouvellement de cet agrément préfectoral ; 

VU le rapport et ies propositions en date du 13 septembre 2018 de l'inspection de l'environnement ; 

VU l'avis exprimé par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
lors de sa réunion du 9 octobre 2018, au cours de laquelle le demandeur a été entendu ; 

CONSIDERANT que le quatrième alinéa de l'article R. 543-155 du code de l'environnement précise que les 
personnes qui assurent la prise en charge, le stockage et le broyage de véhicules préalablement dépollués et 
démontés par un centre VHU doivent être agréées conformément aux dispositions de l’article R. 543-162 : 
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CONSIDERANT que l'article R. 543-162 du code de l'environnement stipule que tout exploitant d'une installation 
de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d'usage doit en 
outre être agréé à cet effet et que cet agrément est délivré, suspendu ou retiré selon les modalités prévues à 
l'article R. 515-37 ; 

CONSIDERANT que les articles L.181-14 et R.181-45 du code de l'environnement mentionnent que des arrêtés 
complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du 

conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

CONSIDERANT que la demande de renouvellement d'agrément susvisée présentée par la société Guy Dauphin 
Environnement comporte l'ensemble des renseignements mentionnés à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 2 mai 
2012 susmentionné ; 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du demandeur conformément 
aux dispositions du code de l'environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : AGRÉMENT CENTRE VHU 

ARTICLE 1.1 : Agrément centre VHU 

La société Guy Dauphin Environnement est agréée en tant que «broyeur» pour effectuer, dans son 
établissement situé à Route de Lorguichon à Rocquancourt, le découpage et le broyage des véhicules hors 
d'usage. 

L'agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date du 21 novembre 2018. 

ARTICLE 1.2 : Obligations liées à l’agrément 

La société Guy Dauphin Environnement est tenue, dans l'activité pour laquelle elle est agréée à l'article 2.1 du 
présent arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent 
arrêté. 

ARTICLE 1.3 : Modalités de renouvellement de l'agrément 

La demande de renouvellement de l'agrément doit être adressée au Préfet au moins six mois avant la fin de 
validité de l'agrément en cours. 

La demande devra comporter l'ensemble des pièces définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 2 mai 2012. 

ARTICLE 1.4 : Affichage de l'agrément 

L'exploitant est tenu d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément et la date de 
fin de validité de celui-ci. 

ARTICLE 1.5 : Conditions de suspension ou de retrait de l'agrément 

Le non-respect, par le titulaire de l'agrément, de l'une quelconque des obligations énumérées par le présent titre 
peut entraîner la suspension ou le retrait de l'agrément dans les formes prévues par l'article R. 515-38 du Code 
de l'environnement. 

ARTICLE 2 : MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 2.1 : Sanctions administratives 
Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 
pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être appliquées. 

-215 -



ARTICLE 2.2 : Frais 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 2.3 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal 
administratif de Caen : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où lesdits actes leur ont 
été notifiés ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 
181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 
- l'affichage en mairie desdits actes dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du code de 
l’environnement ; 

- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l'article R. 181-44 ; cette 
publication est réalisée par le représentant de l'Etat dans le département dans un délai de quinze jours à 
compter de son adoption. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie, si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 2.4 : Publication 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l'environnement, une copie du présent arrêté 
modifiant une autorisation environnementale est déposée à la mairie de Rocquancourt et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois. Le maire de la commune 
de Rocquancourt fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Calvados l'accomplissement de 
cette formalité. 
L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Calvados pendant une durée minimale d'un mois. 

ARTICLE 2.5 : Notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Calvados, le directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement 
et du Logement de Normandie et le maire de la commune de Rocquancourt sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant en recommandé avec accusé de 
réception. 

  

Une copie du présent arrêté sera adressée : 

— au maire de Rocquancourt 
— au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie 
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CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L’AGREMENT N° PR 14 00001 B 

Conformément à l'article R. 543-165 du code de l'environnement : 

1° Le broyeur est tenu de ne prendre en charge que les véhicules hors d'usage qui ont été préalablement traités 

par un centre VHU agréé. Il est ainsi tenu de refuser tout véhicule hors d'usage pour lequel les opérations 

prévues à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 n'ont pas été préalablement réalisées. 

2° Le broyeur est tenu de broyer les véhicules hors d'usage préalablement traités par un centre VHU agréé. À 

cette fin, il doit disposer d'un équipement de fragmentation des véhicules hors d'usage préalablement traités et 

de tri permettant la séparation sur site des métaux ferreux des autres matériaux. 

3° Le broyeur a l'obligation de ne remettre les déchets issus du broyage des véhicules hors d'usage 

préalablement traités par un centre VHU agréé qu'à des installations respectant les dispositions de l'article R. 

543-161 du code de l'environnement. 

4° Le broyeur est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est 

exploitée, et à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, sous forme électronique, la déclaration 

prévue par l'application du 4 de l'article R. 543-165 du code de l'environnement. 
Cette déclaration comprend : 
a) Les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l'environnement, de l'hygiène, 

de la sécurité, du service et de la qualité ; 

b) Le nombre, le tonnage et l'origine des véhicules préalablement traités par des centres VHU agréés pris en 

charge, répartis par centre VHU agréé d'origine ; 
c) Le tonnage de produits ou déchets issus du traitement des véhicules hors d'usage préalablement traités par 

des centres VHU agréés, remis à des tiers avec le nom et les coordonnées des tiers et la nature de l'éventuelle 

valorisation des produits et déchets effectuée par ces tiers ; 
d) Les résultats de l'évaluation prévue au 9° ; 
e) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints. 
La communication de ces informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n + 1. 

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné au 13° du présent article avant le 

31 août de l'année n + 1. L'organisme tiers réalise également une validation en ligne de la déclaration. 

L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé de déclaration. La fourniture de 

ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral. 

5° Le broyeur doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore, ou avec lesquels 

il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et recyclage et de réutilisation et valorisation 

des véhicules hors d'usage. 

6° Le broyeur doit tenir à la disposition de l'instance définie à l'article R. 543-157-1 les données comptables et 

financières permettant à cette instance d'évaluer l'équilibre économique de la filière. 
7° Le broyeur est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les conditions prévues à 

l'article L. 516-1 du code de l'environnement. 

8° Le broyeur doit se conformer aux dispositions relatives au stockage des véhicules et des matériaux issus du 

broyage de ces véhicules, suivantes : 
— les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage préalablement traités par des centres 

VHU agréés et le dépôt des déchets et produits issus du broyage de ces véhicules sont aménagés de façon à 

empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides résiduels que ces véhicules, déchets ou produits 

pourraient encore contenir malgré l'étape de dépollution des véhicules hors d'usage assurée par les centres 

VHU agréés ; 

— les eaux issues des emplacements mentionnés ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus 

de déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par 

passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l'inspection des 

installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel n'entraînera 

pas de dégradation de celui-ci ; 
— les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments 

Valorisables ; 

— le demandeur tient le registre de police défini au chapitre ler du titre 11 du livre III de la partie réglementaire du 

code pénal. 

9° Le broyeur est tenu de procéder, au moins tous les trois ans, à une évaluation de la performance de son 

processus industriel de séparation des métaux ferreux et des autres matières ainsi que de traitement des 

résidus de broyage issus de véhicules hors d'usage, en distinguant, le cas échéant, les opérations réalisées en 
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aval de son installation y compris celles effectuées par des installations de tri postbroyage ; cette évaluation est 
réalisée suivant un cahier des charges applicable à l'ensemble des broyeurs élaboré par l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie et approuvé par le ministère chargé de l'environnement. 

10° En application du 10° de l'article R. 543-165 du code de l'environnement susvisé, le broyeur est tenu de 
justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum et d'un taux de réutilisation et de 
valorisation minimum des véhicules hors d'usage, en dehors des métaux, respectivement de 3,5 % de la masse 
moyenne des VHU et de 6 % de la masse moyenne des VHU. 

11° En application du 10° de l'article R. 543-165 du code de l'environnement susvisé, le broyeur est également 
tenu de justifier de l'atteinte d'un taux de réutilisation et de recyclage minimum et d'un taux de réutilisation et de 
valorisation minimum des véhicules hors d'usage participant à l'atteinte des objectifs fixés à l'article R. 543-160 y 
compris par le biais d'une coopération avec les autres opérateurs économiques : en particulier, il s'assure que 
les performances des centres VHU à qui il achète les véhicules hors d'usage préalablement traités, ajoutées à 
ses propres performances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à l'article R. 543-160 du code de 
l'environnement. 

12° Le broyeur est tenu de se conformer aux prescriptions imposées en matière de traçabilité des véhicules 
hors d'usage, et notamment de confirmer, en renvoyant l'un des exemplaires du bordereau de suivi au centre 
VHU agréé ayant assuré la prise en charge initiale des véhicules hors d'usage (modèle en annexe du présent 
arrêté), la destruction effective des véhicules hors d'usage préalablement traités par ce centre VHU agréé, dans 
un délai de quinze jours à compter de la date de leur broyage. 

13° Le broyeur fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de son installation aux 
dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un organisme tiers accrédité pour un des 
référentiels suivants : 
— Vérification de l'enregistrement dans le cadre du système communautaire de management environnemental 
et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 
2001 ou certification d'un système de management environnemental conforme à la norme internationale ISO 
14001 ; 
— certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
composants » déposé par SGS QUALICERT ; 
— certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le 
Bureau Veritas Certification. 
Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation. 
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